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Monsieur le Conseiller federal, 
Mesdames, Messieurs, 

Le Conseil suisse de la science (CSS) fait part de sa prise de position dans le cadre de la prccedure de 
consultation sur le projet de loi federale sur la cooperation et la mobilite internationale en rnatiere de 
formation. 

La presente est avalisee par le President du CSS, l'ensemble du Conseil ne se reunissant pas avant la 
fin du delai de consultation. 

Prearnbule 

Le present projet de loi permet de mettre a jour le cadre legal et de le rendre coherent face a la situation 
politique actuelle, notamment avec les solutions transitoires concernant la rnobilite internationale indivi­ 
duelle mises en place durant la periode 2014 - 2020. De plus, gräce au projet de loi, la Suisse disposera 
d'une base legale pour mettre en ceuvre a l'avenir des instruments d'encouragement d~ rnobilite et 
cooperation extra-europeenne, tout en s'impliquant dans la participation a la politique europeenne de 
formation, de la recherche et d'innovation .. 

Le CSS est favorable a la revision totale de la loi dans son ensemble. Neanmcins, certains points de­ 
mandent des clarifications. Avant d'entrer en rnatiere sur ces derniers, il semble necessaire de rappeler 
brievement le contexte qui entoure les relations de la Suisse et l'Union europeenne pour cornprendre 
les difficultes politiques auxquels la Suisse doit faire face. 

Contexte: les relations entre la Suisse et l'Union europäenne 

Durant l'annee 2014, avec l'acceptation de !'initiative populaire «Contre l'immigration de masse» et la 
non-signature du Protocole III concernant la Croatie, l'Union europeenne a suspendu la participation de 
la Suisse aux programmes Erasmus+, Horizon 2020 et MEDIA.1 Ainsi, la periode 2014-2016 a ete 
marquee par une grande incertitude pour le monde acadernique ainsi que pour le monde de la culture. 

Lors de la session parlementaire d'hiver en 2016, les Chambres ont adopte un projet de loi d'application 
pour la mise en ceuvre de !'initiative populaire « Contre l'immigration de masse » qui respecte les ac­ 
cords bilateraux et qui a satisfait la Commission europeenne, En decernbre 2016, le Conseil federal a 
ratitie l'extension du Protocole III concernant la Croatie. Grace a ces deux evenernents, la Suisse a pu 

1 Petticipetion aux programmes europeens Erasmus+, Horizon 2020 et MEDIA, Communique de presse du Conseil 
federal, 7 mars 2014, Berne, et Education des programme au benetice des etudients, 
Dossier du Departement federal des affaires etranqeres DFAE, Mission de la Suisse aupres de l'UE, disponible sur 
https://www.eda.admin.ch/missions/mission-eu-brussels/fr/home/dossiers-prioritaires/education.html (Etat le 
06.05.2019). 
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etre a nouveau inteqralement associee, a partir du 1 er janvier 2017, au programme europeen de re­ 
cherche Horizon 2020.2 Toutefois, Ja participation de Ja Suisse aux programmes Erasmus+ et MEDIA 
n'a pas pu etre retablie, les neqociatlons ayant ete suspendues d'un commun accord entre Ja Commis­ 
sion europeenne et Ja Suisse.3 

Pour pallier a Ja non-participation de Ja Suisse a Erasmus+ et MEDIA, le Conseil federal a mis en place 
des mesures transitoires. Les credits pour la periode 2014 - 2017 destines initialement a couvrir la part 
de· la Suisse pour l'association a Erasmus+ ont ete realloues au financement de mesures transitoires 
pour cette rnerne periode, En 2017, l'Assernblee federale a arrete un credit de 114,5 millions de francs 
pour les activites internationales de rnobilite et cooperation pour Ja periode 2018 - 2020. II s'agit d'une 
solution visant a assurer une continuite des mesures d'encouragement mises en place durant Ja periode 
2014 - 2017. Le Conseil federal etait en effet d'avis qu'un accord sur l'association de Ja Suisse pour Ja 
periode 2018 - 2020 n'etait pas realisable." 

En ce qui concerne Je programme MEDIA, une solution transitoire a ete mise en place afin d'assurer Ja 
continuite dans des projets dejä arnorces ainsi que pour faciliter une reinteqration de Ja Suisse dans ce 
rnerne programme. Pour ce faire, Je Conseil federal a approuve en mars 2014 un versement annuel de 
5 millions de francs aux acteurs de la branche audiovisuelle.5 

Actuellement, Ja situation politique est incertaine. Les discussions exploratoires entre Ja Suisse et Ja 
Commission europeenne se poursuivent dans Je cadre d'une association a part entiere de Ja Suisse aux 
ge programmes-cadres europeens de recherche et d'innovation 2021 - 2027 ainsi qu'au programme 
Erasmus+ 2021 - 2027. Parallelernent, sur Je plan interieur, Je Conseil federai a lance une consultation 
sur Je texte de l'accord institutionnel pour definir Ja position a adopter concernant les points en suspens. 
Ces points concernent, d'une part, les mesures d'accompagnements et, d'autre part, Ja directive relative 
au droit des citoyens de l'Union.6 

Ace jour, il n'est donc pas possible de faire des pronostics concernant les suites qui seront donnees a 
l'accord institutionnel. En effet, les oppositions sont de diverses natures et proviennent d'horizons poli­ 
tiques differents. Or, un rejet du ledit accord pourrait avoir comme consequence une retroqradation du 
statut de participation de Ja Suisse au ge programme-cadre europeen de recherche et d'innovation 
2021 - 2027 ainsi qu'une non-participation a Erasmus+ 2021 - 2027, comme ce tat Je cas en 2014. 

A cela s'ajoute l'incertitude autour de !'initiative populaire «Pour une immigration rnoderee (initiative de 
limitation)»7 qui a abouti l'ete dernier, visant a denoncer l'accord sur Ja libre circulation des personnes 
(ALCP). Le 30 novembre 2018, Je Conseil federal a propose son rejet sans lui opposer de contre-projet.8 

Cette votation future pourrait a son tour compromettre les neqociations pour une participation de la 
Suisse aux programmes de recherche europeens et Erasmus+. 

Enfin, le Conseil federal a indique, dans sa reponse a l'interpellation 18.4283 de Beat Vonlanthen9, 

qu'un echec sur de l'accord-cadre exposerait Ja Suisse a un risque de non-participation aux programmes 
europeens. 

2 Participation de la Suisse aux programmes-cadres europeens de recherche et d'innovation (Horizon 2020 I Hori­ 
zon Europe), fiche d'information, 22 fevrier 2019, Secretariat d'Etat a la formation, a la recherche et a l'innovation 
SEFRI, Berne. 
3 Education - des proqremme au benefice des etudients, Dossier du Departement federal 'des affaires etranqeres 
DFAE, Mission de la Suisse aupres de l'UE, disponible sur https://www.eda.admin.ch/missions/mission-eu-brus­ 
sels/fr/home/dossiers-prioritaires/education.html (Etat le 06.05.2019). 
4 ldem. 
5 Europe Creetive (MEDIA/culture), fiche d'informations, mars 2018, Direction des affaires europeennes DAE, du 
Departement federal des affaires etranqeres DFAE, Berne. 
6 Politique europeenne - Le Conseil federal deciäe de lancer des consultations sur le texte de l'accord institutionnel, 
Cornrnunique de presse, 7 decernbre 2018, in Dossier Accord institutionnel : consultations, Direction des affaires 
europeennes DAE, Departement federa: des affaires etranqeres DFAE, Berne, https://www.eda.ad­ 
min.ch/dam/dea/fr/documents/startseite/Document%20complementaire.pdf (Etat le 06.05.2019). 
7 Aboutissement de l'lnitiative le 25.09.2018, reference FF2018 5837. 
8 Le Conseil federal oppose a la äenoncietion de la libre circulation des personnes, Cornrnunique de presse du 
Conseil federal, 30 novembre 2018, Berne. 
9 fnterpellation 18.4283, « Report de la conclusion de l'accord-cadre avec l'UE et erosion insidieuse c:le la voie 
bilaterale. Combien coüteraient les scenarios de rechange? », Beat Vonlanthen. 
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Outre aux considerations proprement politiques, une autre difficulte apparait dans les neqoclaticns pour 
une participation a Erasmus+, a savoir le coüt financier pour la Suisse. En effet, seien les dernieres 
informations a disposition, l'ensemble du budget pour le programme Erasmus+ sera significativement 
augmente par rapport a la precedente periode. La Commission europeenne a propose une enveloppe 
budqetaire de 30 milliards d'euros, alors que les deputes du Parlement europeen proposent quant a 
eux une enveloppe de 41 milliards d'euros a · prix constants de 2018, ce qui correspond a 46, 7 mil­ 
liards d'euros en prix courants.'? Les rnecanisrnes de calcul pour l'etablissernent de la quote-part finan­ 
eiere des pays associes ne sont pas encore connus. Neanrnoins, au vu des chiffres articules, il est tres 
vraisemblable que les coüts financiers pour une participation de la Suisse a Erasmus+ vont significati­ 
vement augmenter. 

Les chambres federales sont attentives a l'incertitude qui entoure les neqociations pour une participation 
de la Suisse a Erasmus+ 2021 - 2027 ainsi que l'augmentation des coüts. Ainsi, lors de la session 
d'hiver 2017, le Parlement a adopte la motion 17.3630 « Association apart entiere de la Suisse au 
programme Erasmus plus a partir de 2021 ». Celle-ci charge le Conseil federal d'ceuvrer afin que la 
Suisse soit pleinement associee au programme a partir de 2021.11 

Enfin, il est important de rappeler que rnalqre les efforts entrepris pour reinteqrer la Suisse au pro­ 
gramme Horizon 2020, la participation de la Suisse est encore en recul. «Les indicateurs les plus par­ 
lants a cet egard sont la baisse des participations suisses, qui ont chute de 3,2 % dans le 7e PCR a 
2,4 % dans Horizon 2020, le repli marquant des coordinations suisses, passant de 3,9 % a 2,6 %, ainsi 
que la diminution des financements alloues aux institutions de recherche suisses, passes de 4,3 % a 
3,5 % de l'ensemble des subventions enqaqees jusqu'a present dans Horizon 2020. » 12 

Analyse 

Au vu de ces defis, la necessite pour la Suisse d'elaborer une base legale afin qu'elle puisse mettre en 
ceuvre des programmes independarnrnent des instruments et des programmes europeens semble legi­ 
time. En effet, il est important de disposer d'une base legale qui permette aux acteurs concernes de 

" s'adapter a un environnement international changeant. De merne, d'un point vu formel, il etait neces­ 
saire que la loi soit reorqanisee pour qu'elle reponde aux exigences leqistiques. Ainsi, le CSS salue la 
volonte d'actualiser la politique d'encouragement de la Confederation par le biais d'une revision totale 
de la loi. 

Toutefois, la mise en place de cette nouvelle loi ne saurait compromettre une association future, a part 
entiere, de la Suisse aux programmes europeens. II est fondamental, pour la politique suisse de forma­ 
tion, de prendre part a la politique de formation de l'Union europeenne. C'est pourquoi les instruments 
de cette loi ne devraient etre, en aucun cas, consideres comme des alternatives aux programmes eu­ 
ropeens, 

Or, certains signes laissent a penser que le Conseil federal pourrait envisager de favoriser prioritaire­ 
ment une association a Horizon Europe au detrirnent d'une association a part entiere a Erasmus+ pour 
la rnerne periode. En effet, lors des debats parlementaires, concernant la motion 17.3630, « Association 
apart entiere de la Suisse au programme Erasmus plus a partir de 2021 », le Conseiller federal Johann 
Schneider-Amman informait les parlementaires de l'augmentation significative de l'apport financier de 
la Suisse pour l'association a Erasmus+ pour la periode 2021 - 2027 ainsi de ses doutes sur l'opportu­ 
nite d'adherer a l'ensemble des projets. 

II est certain que l'apport financier de la Suisse sera significativement plus eleve en comparaison avec 
la periode 2014 - 2020. Neanrnoins, il faut souligner que le programme Erasmus+ ne comprend pas 

10Legislative Obeservatory Europwan Parliament, Texte adopte du Parlement, tere lecture/lecture unique, 
2018/0191 (COD) 28/03/2019, disponible sur https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/sum-' 
mary.do?id=1580248&t=d&l=fr (Etat le 06.05.2019). . 
11 Motion 17.3630, « Association ä part entiere de la Suisse au programme Erasmus plus ä partir de 2021 », Com­ 
mission de la science, de l'education et de la culture du Conseil des Etats . 

. 12 La participation de la Suisse aux programmes-cadres europeens de recherche, Faits et chiffres 2018, Secretariat 
d'Etat ä la formation, ä la recherche et ä l'innovation SEFRI, Bern, p.57. 
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uniquement la rnobilite individuelle, mais egalement des activites de « Cooperation en rnatiere d'inno­ 
vation et d'echanqe de bonnes pratiques » ainsi que le « Soutien a la reforrne des politiques ».13 La 
participation des acteurs suisses concernes a ces activites est importante. En effet, ces actions visent 
a renforcer les alliances entre les etablissernents d'enseignement et les entreprises, a renforcer les 
partenariats strateqiques transnationaux ainsi que le dialogue avec les parties prenantes.14 Actuelle­ 
ment, les institutions suisses etant exclues, elles ne peuvent ni participer a l'elaboration de la politique, 
ni etre representees, ni etre influentes. 

II serait donc regrettable de mettre sur un pied d'eqalite les differentes solutions suisses pour la rnobilite 
individuelle et une association a part entiere pour Erasmus+, en les comparant sur la simple base des 
coüts effectifs. De meme, il est vain de croire que la Suisse puisse renoncer aux autres projets du 
programme Erasmus+ sans perdre en influence en termes de positionnement strateqique. 

De plus, il faut se garder de creer une hierarchisation entre la formation, d'une part, et la recherche et 
l'innovation, d'autre part. Ceci est particulierernent vrai au sujet des instruments de mobilite individuelle. 
lls doivent rester accessibles au plus grand nombre et ne pas etre restreints a une elite. Par ailleurs, le 
programme Erasmus+ 2021 - 2027 vise justement a inclure le plus grand nombre de personnes socia­ 
lement les moins favorisees." 

De surcroit, le present projet de loi ainsi que le rapport explicatif ne refletent pas explicitement la volonte 
de la motion 17.3630 adoptee par les deux chambres en 2017. En effet, le rapport explicatif ne men­ 
tionne quere la motion dans son argumentaire. II explique simplement que : 

« La revision totale ne piejuge pas de Ja tiecision politique selon laquel/e Ja politique ä'encou­ 
ragement durant Ja perioäe a partir de 2021 reposera pour l'essentiel sur une association aux 
programmes de formation de /'UE ou des programmes lences par Ja Suisse seront tiriences 
avec /es memes objectifs. L'adaptation des bases legales permettra uniquement ä'etendre Ja 
liberte d'action strategique sur Je plan /egislatif. » 16 

A ce stade, rien ne garantit que le gouvernement fera le necessaire pour que la Suisse soit pleinement 
associee aux programmes-cadres de recherche et innovations ainsi qu'au programme Erasmus+. 

Pour terminer, le present projet ne semble pas non plus concretiser /a Strategie internationale de Ja 
Suisse dans Je domaine formation, recherche et innovations adoptee par le Conseil federal le 4 juil­ 
let 2018. Celle-ci pröne de maintenir la position de pointe de la Suisse en encourageant la rnobilite et la 
cooperation internationale dans les domaines FRi. Pourtant, le maintien de cette position passe neces­ 
sairement par une association a part entiere aux programmes europeens. 

13 Dans le guide Erssmus+, Guide du programme elles sont appelees action cle n°2 et 3. 
Cf. Erasmus+, Guide du proqmmme, Version 2 (2019) : 15.01.2019, disponible sur https://ec.europa.eu/pro­ 
grammes/erasm us-pl us/resou rces/docu ments/erasm us-prog ram me-g u ide-2019 fr,. 
14 idem, pp. 13-14. 
15 Legislative Obeservatory Europwan Parliament, Texte adopte du Parlement, 1 ere Jecture/Jecture unique, 
2018/0191(COD)- 28/03/2019. Cf. note de bas de page n°1D. 
16 Rapport explicatif, Loi federale sur la cooperetion et la mobilite internationales en metiere de formation, Revi­ 
sion totale, (LCMJF; RS 414.51), fevrier 2019, Secretariat d'Etat a Ja formation, a Ja recherche et a J'innovation 
SEFRJ, Berne, pp. 9-10. 
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Commentaire par articles 

Article 1. But de la cooperation internationale 

A la lecture du titre et du contenu de cet article, nous comprenons que la rnobilite est comprise comme 
une forme parmi d'autres de cooperation internationale. Or, nous regrettons que la mobilite ne soit pas 
mise en avant comme un but per se. Nous sommes d'avis que la rnobilite doit etre un instrument pe­ 
renne, independamment des autres formes eUou instruments de cooperation internationale. En la clas­ 
sant parmi les differentes formes de cooperations, il existe le risque que cette mesure soit restreinte 
pour des raisons de financement ou rneme delaissee pour favoriser d'autres instruments. Dans ce cas, 
l'acces ne serait pas garanti ä l'ensemble des parties prenantes. t.'interet d'encourager la rnobilite 
comme un instrumentper se ne se fonde pas uniquement sur son utilite directe pour le perfectionnement 
de connaissances acaderniques eUou linguistiques. La rnobilite est notamment importante pour les par­ 
ties prenantes dans leur developpernent personnel. 

D'un point de vue formel, l'emploi du mot « cornpetitivite » ä l'article 1, let. c, avec les connotations 
economiques qui s'y attachent, ne semble pas opportun dans un tel contexte. II serait preferable d'em­ 
ployer le mot « attractivite » afin que l'idee de promotion de l'espace suisse de formation ressorte dans 
l'esprit de la loi. 

Article 2. definition et champs d'application 

Nous sommes favorables ä ce que le champ d'application de la loi soit devolu aux divers domaines de 
formation, notamment l'ecole obligatoire, la formation professionnelle initiale, les ecoles d'enseignement 
general du deqre secondaire II ainsi que la formation continue. 

Article 3. Domaines soutenus 

A l'art. 3, let. a, nous sommes de l'avis que la notion de « personne en formation » n'inclut pas les 
personnes en formation continue puisque de facto ces personnes ont une activite professionnelle. De 
plus, l'interpretation faite dans le rapport explicatif ne semble pas l'inclure. Nous estimons que la forma­ 
tion continue va gagner en importance avec l'essor de la nurnerisation de l'econornie. En effet, de nom­ 
breux emplois sont susceptibles d'evoluer eUou disparaitre. Dans un tel contexte, la formation continue 
devient un outil essentiel pour la prosperite de la Suisse dans un environnement economique chan­ 
geant. 

A la lecture du contenu de la let. c, ainsi que de son commentaire, nous considerons que la formulation 
de cette phrase est peu claire. S'agit-il de promouvoir des « best practices » dans la rnobilite internatio­ 
nale ainsi que dans la cooperation internationale? Des precisions sont necessaires. 

Article 4. Types de soutien 

La deuxierne phrase de la let. b, de l'alinea 1, peut etre problernatique dans l'eventualite d'une associa­ 
tion partielle aux programmes europeens. En effet, dans ce cas de figure, l'association partielle ernpe­ 
cherait de financer d'autres mesures. C'est pourquoi nous proposons de supprimer la deuxierne phase. 

b. des contributions pour mettre en ceuvre des programmes inities par la Contederetion qui 
ne sont pas lies a une association a un programme international.; oes oontributions sont 
aooordees a oondition que m Suisse ne soit pas assooiee a un programme international 
dans !e meme ohamp d'aotivite. 

L'art. 4, al. 1, let. d, vise ä promouvoir l'excellence par la possibilite d'octroyer des bourses speciales ä 
des individus pour effectuer des echanges avec des institutions etranqeres selectionnees. Comment 
les criteres d'octroi seront-ils etablis? Quel est le groupe cible? Qui sera' en charge d'octroyer ces 
bourses? Quelle sera la duree de ces bourses? La liste de ces institutions sera-t-elle restrictive ou 
extensive ? . 

Au vu de ce qui precede, il est evident que ces questions trouveront une reponse dans l'ordonnance 
d'application. Le CSS est d'avis que les criteres d'octroi, outre celui enonce ä l'art. 5, al. 2, ä savoir que 
la personne sollicitant la bourse doit avoir effectue au moins deux ans dans le systerne universitaire 
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suisse ou avoir un fort lien avec la Suisse, devraient etre regles au niveau de la loi. De merne, l'organe 
cornpetent pour delivrer ces bourses devrait etre mentionne dans la loi. 

l.'alinea 3 explicite que le Conseil federal definit les institutions selectionnees conformernant aux let. d 
et let. e. II serait souhaitable que le Conseil federal elabore cette liste en collaboration avec les parties 
prenantes telles que les hautes ecoles et universitss, et que cette collaboration soit inscrite dans l'or­ 
donnance. Enfin, pour plus de clarte, il faudrait preciser qu'il s'agit des lettres b, d, e, et f de l'alinea 1. 

Article 5. Conditions d'octroi 

L'alinea 5 peut etre contradictoire au vu d'une association a part entiere a des proqrarnrnes europeens 
et/ou internationaux prevus a l'art. 4, al. 1, let. a. En effet, si la Suisse participe a des programmes 
europeens/internationaux eile ne peut fixer les criteres enonces a cet almea. C'est pourquoi il faudrait 
specifier dans l'alinea qu'il s'agit des contributions prevues a l'art. 4, al. 1, let. b a f, en excluant les 
contributions prevues a l'art. 4, al 1, let. a. 

Article 6 

Nous souhaiterions que cet article presente des clarifications concernant la gouvernance de Movetia. 
En effet, l'alinea 4 ne fait que mentionner qu'elle doit rendre des comptes sur sa gestion et sa compta­ 
billte. II serait souhaitable que les notions explicites de coordination et processus apparaissent dans 
l'article. De merne, des evaluations periodiques doivent etre definies au niveau de la loi. Enfin, l'alinea 2, 
let. b, devrait mentionner « les ressources et les processus », en lieu et place de la notion de « capa­ 
cite ». La notion de capacite pouvant signifier differentes choses comme, par exemple, la capacite fi­ 
nanciere, la capacite en personnel, la capacite en infrastructure. 

Remarque finale 

De rnaniere generale, il y a de nombreux criteres, notions et procedures concernant les art. 4, 5, 6 qui 
seront definis dans l'ordonnance d'application. Nous esperons que celle-ci fera l'objet d'une consulta­ 
tion. 
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Le Conseil suisse de la science formule les recommandations suivantes au Conseil federal: 

Soumettre l'ordonnance d'application a une consultation au vu de l'importance des criteres de 
mise en ceuvre reqles au niveau de l'ordonnance; 
CEuvrer a ce que la Suisse soit associee a part entiere au programme Erasmus+ et respecter 
ainsi la volonte de la motion 17 .3630 ; 
S'employer a la mise en osuvre de la Strategie internationale de la Suisse dans le domaine 
formation, recherche et innovation dans le domaine de la rnobilite internationale ; 
Clarifier les processus et la gouvernance et prevoir des evaluations periodiques de la fondation 
Movetia; 
Prendre en campte les remarques et modifications suqqerees dans le commentaire par article. 

En esperant que cette intervention vous sera utile, nous vous adressons, Monsieur le Conseiller federat, 
Mesdames, Messieurs, nos salutations distinquees. 

G rd Folkers 
P esident du CSS 

Pour toutes informations, priere de contacter : 

Conseil Suisse de la Science 
Secretariat 
Einsteinstrasse 2 
CH-3003 Bern 

Tel.: +41 58 463 00 48 
Fax: +41 58 463 95 47 

swr@swr.admin.ch 
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